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	Sécurité sociale – travailleurs salariés – loi du 27 juin 1969, article 30 bis, §§ 1er, 3, alinéas 4 et 5, § 4, alinéas 2 et 3 et § 5, alinéa 4 – A.R. du 26 décembre 1998 abrogé par l’A.R. du 27 décembre 2007 mais d’application aux faits de la cause, portant exécution de l’article 30 bis, § 1er – article 1er de l’A.R. du 26 décembre 1998 – article 13 portant des mesures en vue d’adapter la réglementation relative à la responsabilité solidaire pour les dettes sociales et fiscales en application de l’article 43 de  la loi du 26 juillet 1996 – interprétation – la réalisation des travaux contractuellement convenus entre la société faillie et la société sous traitante ne correspond pas à la définition des travaux visés au § 1er de l’article 30 bis. Les § 4, alinéas 2 et 3 et § 5, alinéas 4 ne trouvent pas à s’appliquer – la société faillie ne relevait pas de la C.P. 124 mais de la C.P. 111 – les conditions ne sont pas réunies permettant de justifier la solidarité légale.
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8e Chambre

EN CAUSE :

Office Nationale de Sécurité Sociale (O.N.S.S., en abrégé)

APPELANT, 

ayant comparu par Maître Brigitte MERCKX, qui se substitue à Maître Luc-Pierre MARECHAL avocat à 4000 LIEGE, boulevard Jules de Laminne, 1.

CONTRE :

S.A. SERBI, inscrite sous le numéro BCE 04490015.869


INTIMEE, 

ayant comparu par Maître Philippe HANSOUL, avocat à 4000 LIEGE, Mont Saint-Martin, 20.

INDICATIONS DE PROCEDURE.
Vu en forme régulière les pièces du  dossier de la  procédure à la clôture des débats le 23 octobre 2009,  notamment :

- le jugement attaqué, rendu contradictoirement entre parties le 24 juin 2008 par le Tribunal du travail de Liège, 12 è chambre (R.G. : 366.775);

- la requête formant appel de ce jugement, reçue au greffe de la Cour le 17 décembre 2008 et notifiée à l'intimée le lendemain par pli judiciaire ;

 - le dossier de la procédure du Tribunal du travail de Liège, reçu au greffe de la Cour le 22 décembre 2008;


- les conclusions d’appel de l’intimée reçues au greffe de la Cour le 13 février 2009 et celles de l’appelant y reçues le 20 mars 2009; 


- l’ordonnance de fixation prise sur base de l’article 747 du Code judiciaire le 14 janvier 2009 et notifiée par plis simples aux parties et à leur conseil le 16 janvier 2009;


- le dossier déposé par chacune des parties à l’audience du 23 octobre 2009;


Entendu les conseils des parties en leurs explications à cette même audience.
MOTIVATION.


L’arrêt est fondé sur les motifs suivants :

1. QUANT A LA RECEVABILITE DE L'APPEL.  

Il ne résulte d’aucune pièce ni élément du dossier de procédure que le jugement dont appel ait été signifié.

L’appel, introduit dans les formes et délai, est recevable. 


2. LES FAITS.

Le 10 juin 2005, la S.P.R.L. LECOCQ & CIE et la société SERBI concluent un contrat de sous-entreprise ayant pour objet la réalisation des modifications d’un escalier Kenvador existant, de deux escaliers entre le 1er  et le 2è étage et des garde-corps extérieurs et intérieurs pour une somme globale et forfaitaire de 33.128 euros HTVA.

La S.P.R.L. LECOCQ & CIE est enregistrée à ce moment.

Les factures suivantes sont soldées:

· le 24 juin 2005, la facture 063-086-05 d’un montant de 9.938,40 euros ;

· le 9 septembre 2005, la facture 090-086-05 d’un montant de 9.789,32 euros ;

· le 8 novembre 2005, une partie de la facture 119-086-05 pour un montant de 5.000 euros ;

· le 14 novembre 2005, une partie de la facture 119-086-05 pour un montant de 10.003,20 euros ;

· le 14 février 2006, le solde de la facture 119-086-05 pour un montant de 1000 euros ;

Soit un montant total de 35.730,92 euros.

Le 15 septembre 2006, la S.P.R.L. LECOCQ & CIE est déclarée en faillite.

Le 2 octobre 2006, l’O.N.S.S. dépose au greffe du tribunal de commerce une déclaration de créance provisionnelle d’un montant de 114.727,98 euros dont 95.356,39 euros à titre de cotisations.

Le 13 décembre 2006, l’O.N.S.S. met en demeure la société SERBI de lui payer dans le mois la somme de 17.865,46 euros, somme équivalente à 50% du « montant total de vos travaux en 2005 » soit 35.730,92 euros.

L’O.N.S.S. justifie sa demande de la façon suivante :

« selon les données en notre possession, il apparaît que vous avez confié l’exécution de travaux, visés à l’arrêté royal du 26 décembre 1998 à la S.P.R.L. LECOCQ & CIE. Celle-ci a été déclarée en faillite par jugement du Tribunal de Commerce de Liège en date du 15 septembre 2006.

Le compte de cette société arrêté au 4è trimestre 2005 présente un solde débiteur se détaillant comme suit : 75.879,76 euros (cotisations), 8.645,71 euros (majorations), 6.035,91 euros (intérêts de retard), total : 90.561,38 euros.

Ayant fait appel à ce sous-traitant, vous êtes, au moment où vous effectuez un paiement à celui-ci, tenu de retenir et de verser 35% du montant dont vous êtes redevables, en application de l’article 30 bis, § 4 , alinéa 2 de la loi du 27 juin 1969 relative à la sécurité sociale des travailleurs et comme vous ne vous retrouvez pas dans l’exception prévue à l’article 30 bis, § 4, alinéa 3.

Lorsque ce versement de 35% n’a pas été effectué et que le sous-traitant était enregistré au moment de la conclusion de la convention l’entrepreneur qui a fait appel à lui est solidairement responsable du paiement des cotisations, des majorations et des intérêts de ce sous-traitant (article 30 bis, § 5, alinéa 4). »

Le 20 décembre 2006, la chambre de la construction de Liège répond pour la société SERBI à ce courrier :

" (…) Il convient de souligner que les travaux, objets de votre réclamation, ne rentrent pas dans les 31 activités du secteur de la construction, raison pour laquelle d'ailleurs ils n'ont pas été déclarés au service 30 bis; il s'agit de travaux de ferronnerie, la S.P.R.L. LECOCQ & CIE étant en outre enregistrée dans l'unique catégorie 23 "constructions métalliques" et, lorsqu'elle était employeur sous n° 0409617-41, n'ayant pas d'indices relatifs à la C.P. 124.

(…) En conséquence, seul l'enregistrement du sous-traitant devait être vérifié lors des paiements et la S.P.R.L. LECOCQ & CIE était toujours parfaitement en ordre à ce titre. Dès lors, aucune retenue de 15% (et non 35%) ne devait être effectuée ni versée à l'Office, ni aucune responsabilité solidaire ne devait être appliquée."
Le 16 janvier 2007, l’O.N.S.S. répond à ce courrier en ces termes:

" le bordereau du 10 juin 2005 pour un montant de 33.128 euros auquel se réfèrent les factures n° 063-086-05, 090-086-05 et 119-086-05 de la S.P.R.L. LECOCQ & CIE mentionne "transformation escalier Kenvador", "ajout d'une marche supplémentaire", "recouvrement des marches en tôles alu larmées" et "enlèvement et remplacement main-courante". De tels travaux doivent être considérés comme du placement de menuiserie métallique.

Nous vous invitons à consulter le portail Sécurité Social (…). Vous y trouverez notamment un "Avis aux entrepreneurs de certains travaux" qui reprend en son annexe I la liste des activités relevant de la compétence de la commission paritaire de la construction ( C.P. 124).

Vous constaterez à sa lecture que le placement de menuiserie métallique relève bien de la compétence de la C.P. 124 (numéro 11 de la liste).

Etant donné que depuis la date du 25 janvier 205, il y avait obligation de retenue pour les entrepreneurs faisant appel à la S.P.R.L. LECOCQ & CIE, à l'époque où elle occupait du personnel, ne relevait pas de la C.P. 124, mais bien de la C.P. des Fabrications métalliques; vous noterez d'ailleurs la restriction contenue dans la définition du point 11 lui-même."
3. L’ACTION ORIGINAIRE.

L’O.N.S.S. a introduit une action devant le Tribunal du travail de Liège afin d'entendre condamner la S.A. SERBI au paiement d'une somme de 17.865,46 euros à majorer des intérêts de retard depuis le 13 décembre 2006, se basant sur la responsabilité solidaire instaurée par l'article 30bis, § 5, alinéa 4, de la loi du 27 juin 1969 révisant l'arrêté-loi du 28 décembre 1944 concernant la sécurité sociale des travailleurs.

4. LE JUGEMENT DU TRIBUNAL DU TRAVAIL.

Par jugement du 24 juin 2008, le Tribunal du travail a déclaré l'action de l'O.N.S.S. non fondée.

5. L’APPEL.
L’O.N.S.S. a interjeté appel contre ce jugement en reconnaissant expressément le fait que la S.P.R.L. LECOCQ & CIE ne relevait pas de la commission paritaire 124, au motif qu'il a fait procéder à un rapport par un contrôleur social, rapport établi en date du 3 décembre 2008 et au terme duquel il apparaît que la société faillie, la S.P.R.L. LECOCQ & CIE, a connu un changement d'activité au milieu de l'année 2003 et qu'en réalité, cette nouvelle activité relevait de la commission paritaire de la construction (C.P. 124).

Il apparaît que, dès 2003, l'activité de la S.P.R.L. LECOCQ & CIE relative à la construction et au placement d'escaliers relevait en réalité de la commission paritaire de la construction puisqu'en effet "l'entreprise assurait avec son propre personnel le placement de plus de la moitié de sa production annuelle et que le placement sur chantier requière plus de 35% des heures de travail effectuée par l'ensemble des ouvriers."

L’O.N.S.S. relève encore que beaucoup d'employeurs qui exploitent une entreprise fabriquant et plaçant de la menuiserie métallique préfèrent dépendre de la commission paritaire 111 car cette situation présente de nombreux avantages: salaires moins élevés, cotisations moins importantes au Fonds de Sécurité d'Existence, moins d'avantages pour les travailleurs.

Au surplus, il n'existe pas de dossier concernant la S.P.R.L. LECOCQ & CIE au contrôle des lois sociales de Liège: il semble qu'il n'y a jamais eu aucune détermination de commission paritaire au sein de la société (le contrôle des lois sociales est seul compétent pour rendre un avis concernant la commission paritaire applicable à un employeur).

L’O.N.S.S. estime être en possession de suffisamment d'éléments pour contester la commission paritaire 111 dont la S.P.R.L. LECOCQ & CIE prétend relever, cela, d'autant plus que, pour le chantier litigieux, les parties elles-mêmes n'ont pas contesté que les travaux relevaient de la commission paritaire de la construction puisqu'en page 6, article 13.4 de la convention de sous-entreprise conclue entre la S.A. SERBI 

et la S.P.R.L. LECOCQ & CIE les parties avaient visé expressément                 l'article 30 bis, 4, le contrat du 10 juin 2005 reprenant expressément : "les applications de dispositions de l'article 30 bis, § 4, alinéas 1 à 3 concernant l'obligation des commettants et entrepreneurs font partie intégrante du présent contrat."
6. FONDEMENT.
6.1. Dispositions légales applicables.  

· L'article 30 bis, §§ 3, 4 et 5 définit les modalités des versements à effectuer au profit de l'O.N.S.S. dans le cadre de  travaux d'entreprise confiés à un sous-traitant ainsi que la sanction et sa limite.

L'article 30 bis, § 4, alinéas 2 et 3 de loi du 27 juin 1969 révisant l'arrêté-loi du 28 décembre 1944 concernant la sécurité sociale des travailleurs dans sa version applicable aux faits soumis au Tribunal dispose:

Alinéa 2:" L'entrepreneur qui effectue le paiement de tout ou partie du prix des travaux visés au § 1er, à un sous-traitant, est tenu, lors du paiement, de retenir et de verser 35% du montant dont il est redevable, non compris la taxe sur la valeur ajoutée, à l'Office national précité, selon les modalités déterminées par le Roi."

Alinéa 3:" L'entrepreneur est toutefois dispensé de l'obligation de retenue et de versement visée à l'alinéa précédent si, au moment du paiement, selon les modalités à déterminer par le Roi, le sous-traitant n'est pas débiteur auprès de l'Office national de sécurité sociale ou auprès d'un Fonds de sécurité d'existence ou a obtenu pour les sommes dues des délais de paiement sans procédure judiciaire ou par une décision judiciaire coulée en force de chose jugée et a fait preuve d'un respect strict des délais imposés et est enregistré comme entrepreneur. A cette fin, l'Office national de sécurité sociale crée une banque de données accessibles au public, qui a force probante pour l'application de cet alinéa."

L'article 30 bis, § 5, alinéa 4, de cette même loi prévoit:

"Lorsque le versement prévu au § 4, alinéa 2, n'a pas été effectué et que le sous-traitant était enregistré au moment de la conclusion de la convention, l'entrepreneur est solidairement responsable du paiement des dettes sociales du sous-traitant dans la limite et pour les dettes visées au § 3."

L'article 30 bis, § 3, stipule notamment que:

" la responsabilité solidaire est limitée à 50% du prix total des travaux, non compris la taxe sur la valeur ajoutée, concédés à l'entrepreneur, ou au sous-traitant non enregistré.

Les dettes sociales précisées comportent:

1. le paiement à l'Office national de sécurité sociale des sommes dues en application de la législation et de la réglementation en matière de sécurité sociale des travailleurs salariés relatives aux trimestres au cours desquels les travaux concernés ont été exécutés ainsi qu'aux trimestres précédents;
2. le paiement des cotisations dues à un Fonds de sécurité d'existence au sens de la loi du 7 janvier 1958 concernant les Fonds de sécurité d'existence relatives aux trimestres au cours desquels les travaux concernés ont été exécutés ainsi qu'aux trimestres précédents."
· L'article 30 bis, § 1er définit les travaux visés ainsi : "les activités déterminées par le Roi."

· L'article 1er de l'A.R. du 26 décembre 1998 (cet arrêté a été abrogé par l'arrêté royal du 27 décembre 2007 mais était d'application au moment des faits) portant exécution notamment de l'article 30 bis de la loi du 27 juin 1969 des travailleurs dispose, en son paragraphe 1er, que:

" les activités visées à l'article 30 bis, § 1er, 1° de la même loi sont:

1. l'exécution d'un travail immobilier. Par travail immobilier, il y a lieu d'entendre: tout travail de construction, de transformation, d'achèvement, d'aménagement, de réparation, d'entretien, de nettoyage et de démolition, de tout ou partie d'un immeuble par nature, ainsi que toute opération comportant à la fois la fourniture d'un bien meuble et son placement dans un immeuble de manière telle que ce bien meuble devienne immeuble par nature (…);"
· L'article 13 d'un second A.R. du 26 décembre 1998 portant des mesures en vue d'adapter la réglementation relative à la responsabilité solidaire pour les dettes sociales et fiscales en application de l'article 43 de la loi du 26 juillet 1996 portant modernisation de la sécurité sociale et assurant la viabilité des régimes légaux de pensions dispose que:

"jusqu'à une date à fixer par arrêté royal, les règles de retenues qu'un entrepreneur doit effectuer lors de chaque paiement effectué à un sous-traitant e vertu des articles 30 bis, § 4, alinéas 2 et 3, de la loi du 27 juin 1969 et 403, § 2, du C.I.R./92, ne visent que les travaux soumis à enregistrement et qui relèvent, en même temps du champ d'application de la Commission paritaire de la construction."

6.2. En l’espèce.

Le premier juge a examiné si les travaux de réalisation des modifications d'un escalier Kenvador existant, de deux escaliers entre le 1er et le 2è étage et des garde-corps extérieurs et intérieurs relèvent ou non du champ d'application de la Commission paritaire de la construction (C.P. 124).

Il ne s'agissait pas de déterminer si la S.P.R.L. LECOCQ & CIE devait relever de la Commission paritaire de la construction mais de déterminer si pour l'application de l'article 30 bis, les travaux réalisés par la S.P.R.L. LECOCQ & CIE pour le compte de la société SERBI peuvent être considérés comme étant une activité relevant de la C.P. 124.

Le Tribunal, suivant à la lettre l'avis du ministère public, considère que la réalisation des modifications d'un escalier Kenvador existant, de deux escaliers entre le 1er et le 2è étage et des garde-corps extérieurs et intérieurs ayant fait l'objet du contrat de sous-traitance conclu entre la société SERBI et la S.P.R.L. LECOCQ & CIE ne correspond pas à la définition des travaux visés au § 1er de l'article 30 bis qui permet d'exiger de l'entrepreneur une retenue et un versement de 35% du montant des travaux (§4, alinéas 2 et 3, de l'article 30 bis) et en cas de non respect de cette obligation l'application de la responsabilité solidaire telle que prévue au §5, alinéa 4 de cet article 30 bis.
A juste titre, le ministère public et le Tribunal se réfèrent à un "avis aux entrepreneurs de certains travaux" publié sur le site Internet de l'O.N.S.S. et fixant la liste des activités relevant de la compétence de la commission paritaire de la construction avec différents commentaires. Cette liste contient, notamment, le point suivant:

"11. Le placement de menuiserie métallique pour les entreprises qui assurent avec leur propre personnel le placement de plus de la moitié de leur production annuelle et à condition que le placement sur chantier requière plus de 35% des heures de travail effectuées pare l'ensemble des ouvriers.

(…)Remarques.

11. la menuiserie PVC relève également de ce code d'activités. Seules les entreprises relevant de la C.P. 124 sont concernés par ce code d'activités."

La Cour partage totalement l'avis du ministère public et du premier juge lorsqu'ils considèrent que la restriction selon laquelle seules les entreprises relevant de la C.P. 124 sont concernées par le code d'activité 11, bien qu'elle soit placée à la suite de la mention relative à la menuiserie PVC, semble être générale et dès lors, peut être considérée comme se rapportant également à la menuiserie métallique.

Par conséquent, pour qu'une activité de placement de menuiserie métallique donne lieu à l'application de l'article 30 bis, il est nécessaire qu'elle soit réalisée par un entrepreneur relevant de la C.P. 124, quod non en l'espèce.

Dans le cadre de la procédure d'appel, l'O.N.S.S. tente de démontrer que la S.P.R.L. LECOCQ & CIE, à l'époque:

· plaçait avec son propre personnel le placement de plus de la moitié de sa production annuelle;

· et que ce placement sur chantier requérait plus de 35% des heures de travail effectuées par l'ensemble des ouvriers

et, plus particulièrement, que dès 2003, la S.P.R.L. LECOCQ & CIE aurait dû relever de la C.P. 124.

Ce raisonnement ne peut être suivi

d'abord parce que l'entreprise faillie ne relevait pas de la C.P. 124, ce qui est attesté également par les données O.N.S.S. .

L'entreprise faillie était enregistrée dans l'unique catégorie 23 relative à la construction métallique et n'avait donc aucune activité qui relevait à proprement parler de la C.P. 124.

L'activité litigieuse est expressément exclue de la liste des activités relevant de la compétence de la C.P. de la construction lorsqu'il s'agit d'une entreprise qui ne relève pas de la C.P. 124.
Puisque l'entreprise faillie ne relevait pas de la C.P. 124, l'action de l'appelant n'a pas de base légale.

ensuite parce que, même si l'entreprise faillie relevait de la C.P. 124, cela ne suffirait pas encore pour permettre automatiquement à l’O.N.S.S. de rechercher la responsabilité solidaire dans le chef de la S.A. SERBI.

En effet, l’indice 11 ne vise le placement de menuiserie métallique que dans certaines conditions soit « pour les entreprises qui assurent avec leur propre personnel le placement de plus de la moitié de leur production annuelle et à condition que le placement sur chantier requiert plus de 35% des heures de travail effectuées par l’ensemble des ouvriers. »

Cette preuve n’est manifestement pas rapportée.

Le rapport d’enquête, établi en date du 3 décembre 2008, a pour unique objet de démontrer qu’à son avis l’O.N.S.S. a suffisamment d’éléments pour contester la commission paritaire 111 dont la S.P.R.L. LECOCQ & CIE prétend relever.

Or, les factures ont été payées en 2005. A cette date, il n’existait aucune contestation relative au fait que la société relevait de la commission paritaire 111.

CONCLUSION.

Au moment du paiement des factures, la société faillie relevait pour les travaux visés par la convention litigieuse de la C.P. 111.

L’action originaire de l’O.N.S.S. manque, dès lors de fondement légal.

Les circonstances que la convention de sous-entreprise litigieuse rappelle l’article 30 bis, § 4, alinéas 1 à 3, est non pertinent, puisque l’action est fondée sur l’article 30 bis, § 5, alinéa 4 de la loi du 27 juin 1969 et, de toute manière, peu importe les conditions contractuelles de contrat de sous-traitance puisque la solidarité instaurée par la loi n’existe que pour autant que les conditions légales soient réunies.

Celles-ci ne le sont pas puisque l’entreprise faillie ne relève pas de la C.P. 124.

6.3. Les dépens.

L’article 1022 du Code judiciaire tel que modifié parla loi du 21 avril 2007 dispose :

« l’indemnité de procédure est une intervention forfaitaire dans les frais et honoraires d’avocat de la partie ayant obtenu gain de cause. Après avoir pris l’avis de l’Ordre des barreaux francophone et germanophone  et de l’Orde van Vlamse Balies, le Roi établit par arrêté délibéré en conseil des Ministres, les montants de base, minima et maxima de l’indemnité de procédure en fonction notamment de la nature de l’affaire et de l’importance du litige.(…) »

La valeur du litige est déterminée à partir de la hauteur de la demande soumise au juge d’appel, non pas dans l’acte (ou la requête) d’appel mais par référence aux dernières conclusions déposées en degré d’appel.

La demande soumise à la Cour du travail par l’appelant était (hors intérêts) de 17.865,46 euros.

Il s’agit d’une demande comprise entre 10.000 et 20.000 euros.

L’indemnité de procédure de base est donc de 1.100 euros
DISPOSITIF.
PAR CES MOTIFS,

LA COUR,
Vu les dispositions de la loi du 15 juin 1935 sur l'emploi des langues en matière judiciaire et notamment son article 24 dont le respect a été assuré,

après en avoir délibéré et statuant publiquement et contradictoirement,

RECOIT l’appel,  

le déclare non fondé,

confirme le jugement entrepris en toutes ses dispositions,

condamne l’O.N.S.S. à payer 1.100 euros à titre d’indemnité de procédure d’appel.

Ainsi arrêté et signé avant la prononciation par la 8e Chambre de la Cour du travail de Liège, section de Liège, composée de Madame, Messieurs 

Nicole COLLAER,  Conseiller faisant fonction de Président,

Jacques MABILLE, Conseiller social au titre d'employeur,

Pierre KEMPENEERS, Conseiller social au titre d’employé,
qui ont participé aux débats de la cause,

assistés de Sandrine THOMAS, greffier,

lesquels signent ci-dessous :

le greffier, 

les conseillers sociaux, 


le président,

et prononcé en langue française à l'audience publique de la même chambre, en l’annexe du Palais de Justice de Liège, sise rue Saint-Gilles, 90 c à 4000 LIEGE le VINGT-SEPT NOVEMBRE DEUX MILLE NEUF
par Madame Nicole COLLAER, Président de la chambre,

assistée de Madame Sandrine THOMAS, Greffier, qui signent ci-dessous :

le Greffier,





le Président

